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Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale/ 


Citoyens, 

Le  liquidateur  geii^^ral  a  fait  part  à  yotre  comité  des 
finances  des  difficultés  qui  s^opposent  à  la  liquidation  de* 
rentes  foncières  dues  par  la  République. 

La  plupart  des  pièce.r  qui  lui  ont  été  remises  ne  con 
iiçtent  qu'eu  titres  xécognitifs  et  de  propriété  ^  et  les  par- 

A 


Il  y  a,  par  exemple,  des  rentes  foncières  qui  depuis 
de  longues  années  sont  partagées  entre  plusieurs  indi- 
vidus :  il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  en  poss°fle 
la  moindre  partie  se  présente  à  la  liquidation,  tandis 
que  celui  qui  en  possède  la  plus  forte  et  oui  est  nanti 
des  titres  primordiaux  ne  s'y  présente  point.  Il  existe 
d  ailleurs  des  propriétaires  de  rentes  foncières  qui  les 
ont  acquises  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  au- 
teurs,  sur  décret  d'adjudication,  et  qui  sont  pareille- 
ment hors  d'état  d'en  rapporter  le  titre  constitutif. 

Il  faut  observer  enfin  que  l'origine  de  beaucoup  de 
rentes  foncières  ,  et  notamment  de  celles  afïectées  sur 
les  biens  du  ci-devant  clergé ,  se  perd  très-souvent  dans 
la  nuit  des  temps.  La  confiance  que  l'on  avoit  dans 
les  etablissemens  ecclésiastiques  et  de  charité  étoit  telle, 
cu^un  acquéreur  de  rentes  ou  redevances  sur  ces  éta- 
folissemens  ne  prenoit  souvent  pas  la  précaution  de  se 
iaire  passer  un  titre  nouvel  :  le  vendeur  avoit  été  exac- 
tement servi  j  1  acquéreur  Tétoit  de  même,  et  se  tenoit 
tranquille:  à  plus  forte  raison  celui  qui  jouissoit  à  tstre 
de  succession. 

^  Ce  seroit  donc  réduire  les  propriétaires  de  ces  rentes 
a  1  impossible,  que  d'exiger  d'eux  la  représentation  des 
titres  primordiaux. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  a  pensé  que 
la  laveur  que  vous  avez  accordée,  par  votre  décret  du 
21  frimaire,  l'an  2,  aux  délégataires  et  usufruitiers 
des  rentes  constituées  qui  ont  perdu  leur  titre  consti- 
tutif,  pourroit  être  étendue  aux  propriétaires  de  rentes 
ioncicres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas ,  sauf  les 
inoditications  particulières  applicables  à  ces  derniers. 

En  coijiséqupnce ,  il  m'a,  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  section  de  la  liquida- 
tion ,  décrète  :  ^ 

A  R  TICLE  PS-EMIER. 

Les  propriétaires  de  rentes  foncières  dues  par  la  Ré- 
publique qui  n'ont  pu  faire  la  ptoduction  des  titres 
constitutifs  desdites  rentes,  seront  admis  à  la  liquida- 
tion, s  ils  ont  rapporté  trois  titres  récognitifs  joints  a  la 
preuve  de  la  possession  actuelle  de  leur  rente. 

II.  - 

Ceux  qui  n'ont  pu  rapporter  ces  trois  titres,  seront 
aamis  a  la  liquidation ,  s'ils  justifient  d'une  possession 
quarantenaire  appuyée  d'un  titre  récognitil"  ou  de  ]3ro- 
priete.  o  i 

II  1. 

Lesdits  propriétaires  feront  au  liquidateur  la  décla- 
ration qu  ils  ne  retiennent,  ni  directement,  ni  indiiec- 
tement,  aucun  titre,  et  s'engageront  a  représenter  ceux 
qu  ds  retrouveront,  à  peine  d'être  déchus  de  toute  ré- 
pétition  envers  la  République.  ■ 

I  V.  ' 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  évident  qu'une  rente  à  liquider 
est  d  une  origine  purement  foncière,  le  liquidateur  exi- 
gera le  rapport  du  titre  constitutif,  conformément  aux 
lois  des  25  août  1792  et  17  juillet  1793,  à  défaut  de 
quoi  ia  rente  sera  rejetée  de  la  liquidation. 


DE    L'IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
Germinal,  l'an  III. 


